Politique de traitement des plaintes et des commentaires du CALACS de l’Ouest-de-l’Île 

Introduction
Le CALACS de l’Ouest a s’engage à toujours à offrir un service, ainsi qu’un milieu de travail et de militance respectueux, inclusif, exempt de discrimination, confidentiel et en alignement avec le protocole, les conditions de travail et la loi. Toutefois, en cas de manquement, il nous importe d’offrir un canal sécuritaire pour les communiquer afin que nous l’adressions dans les plus brefs délais.
Cette politique de traitement des plaintes et des commentaires offre un processus clair et accessible aux personnes utilisant les services, ainsi que celles travaillant ou militant pour l’organisme, de soumettre des plaintes formelles ou des commentaires à son Conseil d’Administration. Elle nous permet ainsi d’assurer l’amélioration continue de la qualité de nos services et de notre milieu de travail, ainsi que leurs alignements avec nos valeurs, en y identifiant les enjeux et lacunes. Elle favorise également la protection des droits de toute personne impliquée auprès de l’organisme et leur offre des recours justes et équitables. Finalement, elle contribue à l’entretien d’un climat de confiance et de respect au sein de l’organisme, où toute personne utilisant les services, travaillant ou militant pour l’organisme, se sent en sécurité d’exprimer ses préoccupations.
Définitions :
Plaintes : Expression écrite d’une insatisfaction ou d’un mécontentement lié aux comportements, propos ou pratiques des membres de l’équipe ou de la militance du CALACS de l’Ouest qui, dans la mesure du possible, puisse générer une action corrective et un suivi. Elle ne peut être formulée de manière anonyme.
Commentaires : Expression verbale ou écrite d’une préoccupation liée aux comportements, propos ou pratiques des membres de l’équipe ou de la militance du CALACS de l’Ouest qui sera reçu, évalué et pris en compte sans nécessairement générer une action corrective, ni un suivi. Ceux-ci sont utilisés comme outils de recommandations. Peut être formuler de manière anonyme.
Champ d’applications :
La Politique de traitement des plaintes et commentaires du CALACS de l’Ouest concerne tous les membres du personnel et de la militance de l’organisme, et s’adresse à toute personne y travaillant, avec ou sans salaire, ainsi qu’ayant reçu un service offert par l’organisme dans le cadre de sa mission.
Objectifs :
Cette politique vise la présentation de notre processus de traitement de plaintes. Ce dernier a trois objectifs :
1. Permettre à une personne utilisatrice des services de formuler une plainte formelle au Conseil d’Administration (CA) si elle considère que le protocole d’intervention n’a pas été suivi; qu’elle n’a pas été respectée ou a été victime de discrimination de la part d’un membre de l’équipe, qu’elle n’a pas eu le service auquel elle avait droit; qu’il y a eu un manque de confidentialité, ainsi que pour tout autre motifs jugés valables.

2. Permettre à un membre de l’équipe et de la militance de formuler une plainte formelle au Conseil d’Administration (CA) s’il considère qu’il a subi de la discrimination, du harcèlement psychologique, verbal ou sexuel de la part d’un autre membre de l’équipe ou de la militance, si des pratiques violent ses droits comme employé.e, des politiques internes, ou des engagements contractuels, s’il est témoin d’un conflit d’intérêt, d’abus de pouvoir, de pratiques illégales, non-éthiques ou mettant en jeu la santé et la sécurité au travail, ainsi que pour tout autre motifs jugés valables.
Principes : 
1. Avant de déposer une plainte formelle en vertu de la présente politique, il est fortement encouragé de d’abord discuter des enjeux avec la ou les personnes concernées, cela dans le but de régler la situation à l'amiable et le plus rapidement possible :
a. Pour les personnes utilisatrices des services, si possible, il est encouragé de d’abord faire part de ses préoccupations avec le membre de l’équipe d’intervention lui étant assigné afin que celui-ci ajuste son comportement si cela le concerne ou, le cas échéant, adresse la situation à l’interne. Il est aussi possible pour les personnes utilisatrices des services de contacter la personne à la coordination de l’aide directe. 
b. Pour les personnes membres de l’équipe, il est également possible, si la plainte concerne un conflit interne, de faire appel à l’une des personnes responsables de la dynamique d’équipe, élues annuellement, afin de réfléchir ensemble à une résolution et réparation mutuelle. Celle-ci peut également rencontrer les autres membres de l’équipe pour tenir une discussion sur le sujet. Cette ressource peut notamment être utile si l’enjeu a attrait à des propos ou comportements discriminatoires concernant la personne émettant la plainte, afin d’alléger son fardeau.
c. Si la plainte concerne une personne de la militance, si possible, il est encouragé de commencer par communiquer la problématique avec la personne responsable de la coordination de la transformation et de l’implication sociale.
2. Notre processus est conçu afin d’offrir de la flexibilité aux personnes impliquées selon leurs besoins et moyens. En ce sens, nous offrons toujours plusieurs options de personnes à contacter, ainsi que plusieurs façons de le faire, ayant des impacts variables.
3. Notre processus est conçu afin d’assurer son accessibilité et un effort minimal aux personnes émettant la plainte.
4. L’organisme doit prendre les moyens appropriés pour offrir toute l’information nécessaire à comprendre le processus de traitement des plaintes et commentaires de manière claire et accessible.
5. Notre processus est conçu afin d’assurer la confidentialité des personnes impliquées. La transmission d’informations est également limitée pour réduire le nombre de personnes impliquées.
6. L’organisme doit être transparent avec le traitement des plaintes et informer les plaigant.es de son résultat.
Procédures de dépôts des plaintes :
1. Personnes désignées : Toutes les plaintes peuvent être émises à la personne à la Présidence du Conseil d’Administration ou à la personne à la Coordination des Opérations et du Développement organisationnel.
2. Dépôts de plaintes formelles : Les plaintes formelles peuvent être faites à l’écrit, via le courriel de l’une ou l’autre des personnes désignées ou par l’insertion d’une lettre dans l’une des boîtes physiques disponibles dans les salles de bains de l’organisme, ou bien verbalement auprès des personnes désignées. Toute plainte formelle nécessite le nom de la personne la déposant et une manière de la contacter, ainsi que la nature de la plainte, l'identification de l'employé.e concerné.e et un exposé des faits. Si une personne utilisatrice des services n’est pas en mesure de faire une plainte écrite, elle est invitée à contacter la personne à la coordination des opérations ou de l’aide directe pour de l’assistance. Elle peut aussi contacter l’organisme externe le CAAP (Centre d’Assistance et d’Accompagnement aux Plaintes.)
3. Dépôts de commentaires: Il est possible pour les personnes le désirant de déposer des commentaires anonymes via les formulaires en ligne associées aux deux personnes désignées ou par les boîtes physiques. Ceux-ci sont considérés comme des commentaires importants et seront pris-en-compte, mais ne peuvent pas mener à une enquête approfondie. Il est également possible de contacter les personnes désignées afin d’émettre un commentaire informel non-anonyme via leur courriel ou verbalement.
Traitement des plaintes :
1. La Présidence ou la personne à la coordination des opérations contacte la personne ayant déposée la plainte ou le commentaire non-anonyme pour lui confirmer la réception. 
2. La personne désignée ayant reçu la plainte ou le commentaire le partage lors de la tenue d’une rencontre du Conseil d’Administration avec ses membres non-salariés (5 personnes y compris la Présidence), ainsi que la personne à la coordination des opérations. Si la plainte concerne la Présidence ou la personne à la coordination des opérations, l’autre personne désignée propose une rencontre sans elle. Si l’un d’entre eux se retrouve en conflit d'intérêts face à la personne qui porte plainte, il doit le signaler et être retiré des discussions sur le sujet.
3. Dans le cas d’une plainte formelle, deux membres du Conseil d’Administration non-salariés, ainsi que la coordination des opérations forment un comité ponctuel de traitement de la plainte. Le comité des plaintes a le pouvoir de convoquer toutes les personnes utilisatrices des services ou membres de l’équipe ou de la militance afin de mener une enquête. Dans le processus de traitement de la plainte, il leur offre confidentialité, respect et bienveillance.
4. Dans le cas d’un commentaire informel, les membres du Conseil d’Administration évaluent celui-ci et interviennent s’ils le jugent nécessaire. Ils peuvent notamment rencontrer la personne concernée par le commentaire pour en discuter avec elle.
5. Dans le cas d’une plainte formelle, un membre du comité de traitement de la plainte est responsable de contacter la personne l’ayant déposé afin d’offrir un accusé de réception et d’expliquer le processus de traitement de plaintes dans les 15 jours suivant le dépôt.
6. Si à la suite de cette conversation initiale, la personne ayant déposé la plainte ne souhaite pas poursuivre le traitement de la plainte, aucun dossier de plainte est ouvert.
7. Si à la suite de cette conversation initiale, la personne ayant déposé la plainte souhaite poursuivre le traitement de la plainte, un dossier de plainte est ouvert. Il contient toute correspondance, notes, et documents en lien à la plainte, à son examen ainsi qu'à ses conclusions. Il est strictement confidentiel au Conseil d’Administration.
8. La personne responsable enquiert alors auprès de la personne ayant déposé la plainte pour, si possible, plus d’informations au sujet de sa plainte, ainsi que, le cas échéant, le type de mesures de résolution ou de correction dans lesquelles elle est prête à s’investir (telle que la médiation si appropriée.)
9. La personne concernée par la plainte en est informée.
10. Une enquête est alors menée par le comité de traitement de la plainte. Celle-ci doit permettre de rassembler tous les faits et documents pertinents à la plainte, de recueillir les commentaires et les observations de toute personne concernée par l'objet de la plainte et celles dont le témoignage est jugé utile tout en limitant le plus possible le nombre de personnes impliquées. 
11. Par suite de la tenue de l’enquête, le comité de traitement de la plainte présente des recommandations quant aux mesures correctives potentielles à entreprendre au Conseil d’Administration. La rencontre est tenue sous une clause de confidentialité, c’est-à-dire que les procès-verbaux sont anonymisés. Le Conseil d’Administration prend alors une décision exécutive.
12. La décision est communiquée par la personne de la coordination des opérations avec la personne ayant déposée la plainte et la personne concernée par celle-ci.
13. Le comité de traitement de la plainte a 60 jours pour traiter la plainte. 
Mesures correctives possibles 
Les mesures correctives possibles à entreprendre selon la gravité et nature de la plainte sont notamment, mais ne se limitent pas à :
a. Si l’enquête révèle des comportements ou des propos discriminatoires ne constituant pas une faute grave, mais révélant plutôt un manque d’éducation, la personne concernée par la plainte peut être rencontrée par le comité de traitement de la plainte afin d’assurer que la personne comprenne la faute et possède l’éducation nécessaire non-seulement à ne pas la reproduire, mais aussi à déconstruire le système de pensées qui l’a permise. 
b. Si l’enquête révèle un conflit interpersonnel mineur, il est possible d’impliquer une personne responsable de la dynamique d’équipe. Si celle-ci concerne un conflit interpersonnel plus important, une ressource externe de médiation peut être embauchée. Dans tous les cas, la personne ayant déposée la plainte, ainsi que celle concernée, doivent consentir à être impliquée dans le processus choisi.
c. Si l’enquête révèle un comportement lié à un manquement ou non-respect aux règlements généraux et au code de déontologie, de la mission ou des valeurs du centre, à de la fraude ou au vol, à toute forme de violence, qu’elle soit verbale, psychologique, physique ou sexuelle ou à tout autre motif jugé pertinent, le comité de plainte peut recommander au Conseil d’Administration l’émission d’avis disciplinaires selon les normes de la politique des conditions de travail. Les avis disciplinaires sont documentés dans le dossier des personnes concernées selon les normes de la politique de conditions de travail. En cas de faute grave, notamment de comportements, attitudes ou propos considérés violents, le comité de traitement des plaintes peut opter pour une suspension ou congédiement immédiat. La suspension est tenue avec solde, durant le temps nécessaire aux procédures d’une enquête interne ou, si nécessaire, avec le concours des forces policières. Il est recommandé de se référer aux conditions de travail pour plus d’informations sur ce type de démarches.
d. Il est possible que l’enquête révèle qu’aucune intervention n’est requise dans certaines situations, notamment, mais sans s’y limiter lorsque, les preuves sont insuffisantes ou ne supportent pas la plainte, lorsque la plainte est jugée frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi, lorsque les faits allégués n’enfreignent pas les politiques de l’organisme ou encore lorsqu’une résolution informelle est atteinte entre les parties.
Recours
Si à la suite de ces démarches, si la personne utilisatrice des services ayant déposée la plainte ne juge pas avoir reçu des réponses satisfaisantes ou appropriées ou si la personne désire être accompagnée par une instance externe, elle peut écrire au Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes de Montréal (tél. : 514-861-5998). Cet organisme accompagnera la personne tout au long de ses démarches. 
Rapport annuel de plaintes
De plus selon la Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelleset à favoriser leur rétablissement (LAPVIC) datée du 13 octobre 2021, le CALACS de l’Ouest-de-l'Île a l’obligation de transmettre annuellement certains renseignements concernant les plaintes formulées par les personnes plaignantes utilisatrices des services, notamment, la nature et l’issue de celles-ci. L’identité des personnes demeurera confidentielle auprès de l’instances gouvernementales chargée de recevoir ces renseignements. 
Destruction des dossiers de plaintes
Les dossiers de plaintes sont conservés pendant 7 ans, puis détruits.
Révision de la politique
Cette politique est révisée par le Conseil d’Administration tous les 3 ans.

Annexe 1: Exemple de scénario du traitement d’une plainte formelle entre son dépôt et sa résolution
1. Une personne utilisatrice utilise le formulaire disponible en ligne sur notre site internet pour déposer une plainte concernant un bris de confidentialité entre son intervenante qui a divulgué de l’information à un intervenant d’un autre organisme.
2. La personne à la Présidence du Conseil d’Administration reçoit la plainte. Lors d’une rencontre du CA, elle signale qu’une nouvelle plainte est reçue. 
3. Le CA décide que les personnes à la Présidence et la coordination des opérations, ainsi qu’une autre personne militante membre du CA forment officiellement le comité ponctuel de traitement de la plainte. Le comité a 60 jours pour mener son enquête.
4. La personne à la coordination des opérations contacte la personne plaignante pour accuser réception de celle-ci et lui expliquer les prochaines étapes dans les 15 jours suivant le dépôt. Elle confirme avec la personne plaignante son désir d’ouvrir un dossier de plainte et de poursuivre avec le processus. Suite à sa confirmation, la personne à la coordination des opérations récolte toutes les informations nécessaires à la tenue de l’enquête. 
5. La Présidence informe la personne intervenante de la réception de cette plainte. Elle récolte son témoignage.
6. La personne militante du CA obtient un consentement écrit de la personne plaignante acceptant que le comité de traitement de plainte soit en contact avec l’autre intervenant dans le contexte de son enquête. Limitant les informations divulguées au strict minimum, elle contacte ensuite l’autre intervenant afin de confirmer les allégations de la plainte. Celui-ci confirme avoir reçu des informations confidentielles.
7. Le comité ponctuel de traitement de plainte rencontre l’ensemble du Conseil d’Administration. Sous une clause de confidentialité, il révèle les informations importantes : la nature de la plainte, les personnes concernées et les preuves récoltées. 
8. Toujours sous une clause de confidentialité, le Conseil d’Administration se consulte et prend la décision exécutive conséquente. Dans ce cas, il choisit l’émission d’un avis disciplinaire à la personne intervenante ayant brisé la confidentialité.
9. La personne à la coordination des opérations rencontre la personne plaignante pour l’informer de la décision du Conseil d’Administration. Elle peut récolter et considérer ses commentaires quant à la décision, mais celle-ci prévaut. 
10. La personne à la coordination des opérations rencontre la personne intervenante pour lui émettre un avis disciplinaire. Comme c’est le premier de cette employée, celui-ci constitue un avis verbal documenté, tels qu’explicités par les conditions de travail.
11. Le dossier de plainte est fermé et conservé pendant 7 ans.
12. La plainte est transmise au ministère de la Justice selon les mesures de la Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (LAPVIC).
